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Compte-rendu de la réunion du Conseil Municipal du 06/12/2024

Présents : M. MORISOT Yohann, Maire, Mmes : DUTEMPLE Karine, HEUZÉ Céline, LEFEVRE Marie-Chris-
tine, MARTEL Jeannick, PLANÇON-PROVOST Fabienne, MM : DAVAL Rodolphe, RANDONNET Sébastien.

Absent(s) excusé(s) ayant donné procuration : MM : GÉRARD Michel à M. RANDONNET Sébastien, 
MOUROUX Grégoire à M. MORISOT Yohann.
Absent(s) excusé(s) : Mme TESSIER Delphine, M. LAMENISOT Yoann.
Absent(s) : M. DANET Tony.

Secrétaire de séance : Mme HEUZE Céline

Accueil des nouveaux habitants : Vendredi 17 janvier 2025 à 18h, salle Espace Loisirs. 
Les nouveau-nés ainsi que toutes les personnes arrivées sur la commune durant l’année 

2024 sont conviés.

Vœux du Maire : Vendredi 17 janvier 2025 à 19h, salle Espace loisirs.

Le Conseil Municipal et les agents vous souhaitent de belles fêtes de fin d’année.

Prochaine séance du Conseil Municipal : Vendredi 7 février 2025 à 19h30

Délibération 2024/052 – Assurance Prévoyance obligatoire :

Le Maire rappelle que l’ordonnance du 17 février 2021, désormais codifiée aux articles L. 827-1 à L. 
827-12 du Code général de la fonction publique territoriale, prévoit notamment une participation obli-
gatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement des garanties de 
prévoyance lourde de leurs agents à compter du 1er janvier 2025.

Les modalités de mise en œuvre de cette participation sont précisées par décrets : Décret n° 2011-
1474 du 8 novembre 2011; Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022. Il en résulte que les collectivités doivent 
se conformer à ces obligations et conclure une convention de participation en vue de sélectionner un 
contrat collectif à adhésion obligatoire pour leurs agents.

Le présent accord est négocié sur la base de la réglementation en cours à sa date de signature, et avec 
l’objectif d’anticiper le dispositif de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 qui reste à être transposé 
par des lois et décrets. Par conséquent, des dispositions incluses dans le présent accord, et non encore 
précisées par la réglementation toujours en attente, devront être adaptées et précisées par avenant au 
présent accord.           --> à suivre



Délibération 2024/052 – Assurance Prévoyance obligatoire(suite) :

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

•	 DECIDE de mettre en place un contrat collectif prévoyance à adhésion obligatoire à la date d’effet 
du 01/01/2025,

Lors de sa séance du 24/10/2024, le Comité Social Territorial du CDG a rendu un avis favorable sur 
l’accord collectif présenté.

- Ainsi, le principe d’une participation de la collectivité au financement des garanties de protection 
sociale complémentaire prévoyance à adhésion obligatoire des agents aura lieu selon les modalités 
décrites dans le cadre d’une convention de participation,

- Couverture au minimum des risques incapacité temporaire de travail et invalidité permanente selon 
les modalités décrites,

- Adhésion ne pouvant être conditionnée à l’état de santé ou à l’âge des agents.

- Adhésion devant intervenir dans un délai de 12 mois suivant la mise en place du contrat ou du recru-
tement de l’agent.

- Cotisation identique, pour tous les agents, exprimée en pourcentage de la rémunération

- Participation au financement à minima dans le respect des lois et décrets d’application avec une par-
ticipation de la collectivité à hauteur de 50%.

•	 PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice,

•	 AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention ainsi que toutes les pièces 
administratives et comptables relatives à ce dossier.

Délibération 2024/053 – Création de la société par actions simplifiées à capital variable énergies 
du Canut à l’Oust - adhésion et adoption des statuts :

Cette délibération précise la délibération 2024/032 – Création de la société «Energies du Canut à l’Oust» 
- adoption des statuts, prise par le Conseil Municipal le 26 juillet 2024, portant sur le même sujet et 
notamment le montant précis de la participation communale

Capital et répartition du capital :

La société de projet sera constituée sous la forme d’une société par actions simplifiée (SAS) à capital 
variable, selon les dispositions du Code de commerce. A sa création, le capital social de la Société sera de 
21 150 €, composé de 2 115 actions d’une valeur nominale fixée à 10 €.

Ainsi, pour la commune de La Chapelle-de-Brain, un montant versé au capital de 1050 €, soit 105 ac-
tions.

Financement des futurs projets :

- à la levée de fond de la grappe 1 (2025) : 2050 € pour la commune

- à la levée de fond de la grappe 2 (2026) : 2050 € pour la commune

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

•	 AUTORISE Monsieur le Maire à approuver la participation de la Commune de La Chapelle-de-Brain à 
la création de la Société Energies du Canut à l’Oust via l’apport de 1050 €, soit la souscription de 105 
actions d’une valeur nominale de 10 € chacune, à adopter et signer les statuts de la SAS, et à valider 
les montants de levée de fonds tel que précisés.

•	 DESIGNE Monsieur le Maire comme représentant de la commune au sein des instances de la Société,

•	 AUTORISE le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à la constitution et au fonction-
nement de la SAS.



Délibération 2024/054 – NEOTOA : augmentation des loyers au 01/01/2025 :

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que NEOTOA va appliquer une augmenta-
tion de ses loyers.

Pour les loyers à la relocation des logements appartenant à notre organisme : NEOTOA révise les loyers, 
en 2025 comme les années précédentes, en fonction de la variation de l’IRL du 2ème trimestre 2024, soit 
une hausse de 3.26 % au 1er janvier 2025 des loyers plafonds.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

•	 APPROUVE l’augmentation de 3.26 % pour l’année 2025 appliquée par NEOTOA dans le cadre de la 
révision des loyers.

Délibération 2024/055 – Redon Agglomération : enveloppe des Fonds de Concours exceptionnels :

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le règlement des Fonds de Concours et propose de sol-
liciter l’attribution des Fonds de concours exceptionnels pour les travaux de la maison pluridisciplinaire.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

•	 APPROUVE de solliciter Redon Agglomération pour l’attribution d’une subvention au titre des Fonds 
de Concours exceptionnels pour les travaux de la maison pluridisciplinaire.

•	 AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces administratives et comp-
tables relatives à ce dossier.

Délibération 2024/056 – Décision modificative n°2 :

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que; suite à la décision de création de la société d’Energie 
du Canut à l’Oust, les crédits prévus à certains chapitres d’investissement du budget de l’exercice 2024 
étant insuffisants, il est nécessaire de prévoir la décision modificative suivante.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

•	 APPROUVE la décision modificative suivante :

Objet des dépenses
Diminution sur crédits 

déjà alloués
chapitre-compte / sommes

Augmentation des crédits
chapitre-compte / sommes

autres immobilisations financières 27/271 : + 1050 €
immobilisations corporelles 23/231 : - 1050 €

TOTAL 1050 € 1050 €

Délibération 2024/057 – Instauration de la Redevance d’Occupation du Domaine Public provisoire 
avec GRDF :

M. le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2015-334 du 25 mars 2015, modifié par le décret 
n°2023-797 du 18 août 2023 fixant le régime des redevances dues aux communes pour l’occupation pro-
visoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et 
de distribution de gaz.

Monsieur le Maire propose au Conseil de fixer le montant de la redevance pour occupation provisoire du 
domaine public au taux maximum de 0,70 €/mètre de canalisation prévu au décret visé ci-dessus et sur 
la base des éléments de calcul suivants : Montant de la redevance PR’ = 0,70 € x L    

où PR’, exprimé en euros, est le plafond de redevance due, et L représente la longueur, exprimée en 
mètres, des canalisations construites ou renouvelées sur le domaine public communal et mises en gaz au 
cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due..

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré  :

•	 ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation provisoire du 
domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de gaz.



---------------    Fin de séance   ---------------

Délibération 2024/058 – Redon Agglomération : proposition de service commun informatique :

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la proposition d’adhésion à un service com-
mun d’informatique par Redon Agglomération. La convention propose deux formules d’adhésion :

•	 adhésion à un socle complet de prestations, composé de quatre niveaux de services indissociables, 
qui permettent de faire converger, mutualiser des solutions informatiques à l’échelle du territoire et 
d’élever le niveau de sécurité informatique des communes adhérentes

•	 adhésion à un socle de prestations annexes (incluses par défaut dans le socle complet) : prestation 
d’audit, prestation de mise en œuvre de groupements d’achats.

Les coûts de fonctionnement du service commun informatique seraient décomposés comme suit pour 
la commune :

•	 socle complet : part fixe de 1500 € + part variable à 1,5€ par habitants

•	 prestation d’audit : part fixe de 990 €

•	 prestation groupements d’achats : part fixe de 750 € + part variable à 0,2€ par habitants

Afin d’avoir un état des lieux du parc informatique et de la protection face à l’insécurité numérique, 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adhérer à la prestation d’audit.

Sur ce rapport, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide  :

•	 D’ADHERER la première année uniquement pour la réalisation de l’audit (socle annexe – niveau 1).

•	 D’ACCEPTER la participation de la commune à 990€,

•	 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à effectuer et signer tous actes afférents.

Délibération 2024/059 – Projet TARANIS : demande d’octroi d’un permis de recherches minières :

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la société Breizh Ressources a déposé une de-
mande d’octroi d’un permis exclusif de recherches de mines dit permis «Taranis» sur une superficie de 
359.5 km² dans les départements du Morbihan, de Loire Atlantique et de l’Ille-et-Vilaine dont la com-
mune de La Chapelle-de-Brain. La durée sollicitée est de 5 ans renouvelable. Il est rappelé que chaque 
propriétaire a la possibilité de refuser l’accès à sa propriété :

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  :

•	 REFUSE l’accès aux fins de recherches minières sur la totalité des parcelles propriété communale.

En marge de cette délibération, il est précisé que cette décision n’engage que les parcelles apparte-
nant à la commune. Il est de la responsabilité de chacun de décider pour ses propres parcelles privées. 
Aussi, les personnes, propriétaires ou locataires refusant l’accès à leurs parcelles se doivent de notifier 
leur refus de façon explicite et personnelle. Pour ce faire, il existe un formulaire de refus à télécharger sur 
le site de Eau et Rivières à remplir et leur retourner par mail : 

site internet --> eau-et-rivieres.org  e-mail : stop-taranis@eau-et-rivieres.org 

Informations données au Conseil Municipal ne faisant pas l’objet de délibérations :

1 / Projet d’aménagement du bourg de Brain  et place de la Chapelle :

Monsieur le Maire informe que plusieurs cabinets d’études ont été sollicités dans le but de lancer la 
réflexion du projet d’aménagement du bourg de Brain et de la place de l’église de la Chapelle. Cette 
étude sera lancée au premier trimestre 2025 et devra intégrer les éléments de réflexion suivants : aména-
gement urbain et paysager, appaisement de la circulation, mixité voiture, vélo et piétons, végétalisation.

2 / Absence de médecin traitant  :

Suite au départ du docteur Hureau, chacun doit retrouver un médecin traitant. Les personnes ayant des 
difficultés à trouver et ayant des besoins de santé spécifiques sont invités à venir se faire connaître en 
mairie pour que des solutions puissent leur être proposées en lien avec la CPTS.



Nouveau commerçant sur la commune

----------    Les Actualités et Informations du mois   ----------

Collecte de sapins de Noël

Comme l’année passée, des points de collectes 
de sapins de Noël seront installés dans les deux 
bourgs les premières semaines de janvier. N’hési-
tez pas à y déposer vos sapins qui seront valorisés 
en paillage pour les massifs communaux.

ATTENTION AUX VOLS !

Plusieurs cas de vols ont été recencés sur le sec-
teur ces derniers temps. Soyez vigilants ! Ne lais-
sez pas trainer des affaires à l’extérieur ou dans vos 
véhicules et veillez à bien fermer vos habitations 
et dépendances.

Veillez à couper vos arbres et vos haies

Nous rappelons que chaque propriétaire est res-
ponsable de l’entretien de ses arbres et ses haies 
à proximité de la voirie et en limite de propriété. 
Ils ne doivent pas gêner la circulation (visibilité, 
encombrement de la voirie), ni le voisinage.

En cas de problèmes ou d’accident, votre res-
ponsabilité personnelle pourrait être engagée.

Ouvert du mardi au dimanche toute la jour-
née de 6h30 à 22h

Fermé le lundi

14, place de l’église - Bourg de la Chapelle

02 99 08 78 14

le.gwenhadu35660@gmail.com

Autres services à venir prochainement

Inauguration le samedi 21 décembre - 
ouvert à tous




